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ETUDE SUR LES REFUS DE PROPOSITION D’ATTRIBUTION PAR 
LES DEMANDEURS DE LOGEMENT SOCIAL 

Synthèse 

Congrès H.L.M. de Rennes – 25-27 septembre 2012 

 

De nombreux organismes d’HLM ont constaté 

ces dernières années une augmentation 

forte des refus de proposition d’attribution. 

Cette situation s’observe jusque dans les 

marchés tendus, elle émane de catégories 

larges de demandeurs, y compris des 

ménages dont le relogement est jugé 

prioritaire et urgent par les commissions de 

médiation DALO. Cette situation n’est pas 

satisfaisante : elle  témoigne d’une certaine 

difficulté à répondre aux attentes des 

demandeurs. Elle alourdit la gestion, déjà 

complexe, de la demande et des attributions 

par les organismes. C’est pourquoi, l’Union 

Sociale pour l’Habitat a confié, en 2012, à 

FORS-Recherche sociale et au CREDOC 

une étude visant à mieux comprendre le 

phénomène et à identifier des pistes de 

progrès. La démarche a consisté à : 

– Brosser un panorama général des refus 

et des « refusants » ; 

– Comprendre les stratégies, logiques et 

déterminants qui conduisent les ménages 

à demander puis à refuser les 

propositions de logement ; 

– Etudier dans quelle mesure les 

procédures d’attribution peuvent avoir 

un impact sur les refus de proposition. 

Ce travail a permis de poser les bases d’une 

réflexion sur l’évolution des pratiques 

d’attribution et sur les leviers mobilisables par 

les organismes d’HLM et leurs partenaires afin 

de rendre le système plus efficient, et de 

mieux satisfaire les attentes des demandeurs 

tout en respectant les enjeux de gestion et 

d’égal traitement. 
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1 L’étude sera disponible sur le site de l’USH à la mi-octobre 
(espace professionnel). 

 

I. Refus et « refusants » : quelles 

réalités ? 

 

Le phénomène des refus n’est ni le fait d’un 

petit nombre de ménages qui refuseraient 

systématiquement toutes les offres qui leur 

sont adressées, ni la simple conséquence 

de l’existence de logements repoussoirs. Il 

est d’avantage  le reflet de la situation du 

marché local de l’habitat et du rapport offre / 

demande de logements sociaux. 

 

Des refus plus fréquents dans les 

territoires à marché détendu… 

 

Le nombre de refus par ménage, mais aussi 

par logement augmente d’autant plus que le 

marché est détendu. Ainsi, environ 1/3 des 

ménages « refusants » de Mayenne ont rejeté 

plus d’une proposition en 2011, alors que les 

multi-refusants ne représentent que 8% dans 

le Val-de-Marne ; et si, dans 86% des cas, une 

METHODOLOGIE DE L’ETUDE 

L’analyse de 4 bases de données (organismes 
d’HLM et fichier commun de la demande) portant 
sur plus de 10 000 ménages refusants 

Une enquête téléphonique auprès de 117 
ménages 

37 ménages rencontrés dans le cadre 
d’entretiens semi-directifs 

12 entretiens auprès de responsables de gestion 
locative d’organismes d’HLM et de réservataires 

6 organismes et une association régionale Hlm 
participant  dans 5 territoires diversifiés: Isère, 
Loire-Atlantique, Mayenne, Var, Val-de-
Marne/Ile-de-France  
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seule proposition post-CAL suffit pour louer un 

logement, moins de la moitié des logements 

trouvent preneur après une unique proposition 

en Mayenne ou Loire-Atlantique.  

 

 Var 
Val-de-
Marne 

Mayenne 
Loire-

Atlantique 

1 
refus 

65% 86% 47% 48% 

2 
refus 

19% 13% 22% 23% 

> 2 
refus 

18% 1% 30% 29% 

Nombre de refus par logement. Source : Étude refus 
d’attribution USH, CRÉDOC / FORS – 2012. Données 
issues des fichiers bailleurs 

Cet effet « marché » est pour partie confirmé 

par certains indices qui suggèrent que les 

« refusants » bénéficieraient d’une situation 

socio-économique (notamment en termes 

d’emploi) légèrement plus favorable que celle 

des emménagés récents. 

 

… mais un phénomène qui dépasse l’enjeu 

du simple déséquilibre offre-demande 

 

Cette analyse reste toutefois à conforter, 

d’autant que, par ailleurs, le profil de ces 

ménages « refusants » est proche voire 

identique à celui des emménagés récents – 

ménages qui ont accepté la proposition – de 

chaque territoire. Ils sont jeunes avec une forte 

représentation de personnes isolées dans les 

2 départements des Pays-de-la-Loire, mais 

plus âgés et plus familiaux dans le Var par 

exemple. 

 

Pour autant, cet effet « marché » ne doit pas 

occulter l’existence et le renforcement des 

refus : dans des territoires tendus, sur des 

produits neufs, par des ménages 

connaissant de réelles difficultés 

financières et des conditions de logement 

objectivement insatisfaisantes. Bref, d’autres 

déterminants à ces refus doivent être pris en 

compte pour saisir la réalité du phénomène.  

II. De la demande au refus : les 

stratégies actives et évolutives des 

ménages 

 

Les enquêtes menées auprès de ménages 

refusants ont permis de resituer le refus de la 

proposition à l’aune du projet résidentiel et des 

démarches entreprises pour le mener à bien.  

 

La construction d’un « espace de 

sélection » 

 

Il en est tout d’abord ressorti que les 

ménages, par-delà la diversité des contextes 

territoriaux et des situations sociales, se 

positionnent pour la plupart comme les 

véritables acteurs et décideurs du 

changement de leur situation. 

 

Que ce soit en anticipant l’évolution de leur 

situation personnelle (naissance, retraite…), 

en diversifiant les démarches (35% de 

démarches simultanées parc social / parc 

privé), en multipliant les demandes auprès des 

gestionnaires et réservataires ou, plus 

simplement, en acceptant d’attendre dans des 

conditions de logement contraignantes, les 

demandeurs travaillent à se construire un 

« espace de sélection », par-delà leur 

apparente dépendance aux circuits 

d’attribution.  

 

 

Or, cette stratégie de mise en concurrence de 

l’offre de logements malgré les contraintes 

existantes – entre parallélisme des démarches 

et maîtrise de la temporalité du projet 

résidentiel –  s’avère de fait génératrice de 

refus. 

« Prioritaire ne veut pas dire prêt à prendre tout 
et n’importe quoi, on cherche des choses 
adaptées. » (Divorcée, 1 enfant, Var)  
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La proposition ou la prise de conscience 

des « coûts » du changement de logement 

 

Par ailleurs, le refus est souvent apparu lors 

des entretiens comme la conséquence d’une 

prise de conscience provoquée par la 

proposition de logement.  

 

En effet, si la demande est l’expression d’une 

intention, la proposition met face aux réalités 

qui accompagnent tout changement de 

logement. C’est à ce moment que les coûts 

du changement apparaissent 

concrètement, qu’ils soient d’ordres 

économiques (caution, travaux, nouveau 

loyer…), psychologiques du fait des 

incertitudes liées au changement, ou encore 

sociaux.  

 

La localisation du logement est un élément 

déterminant dans la décision d’accepter la 

proposition, notamment lorsque le 

déménagement a pour effet de rompre des 

réseaux de solidarité et de sociabilité 

construits parfois de longue date. 

 

 

 

 

La prédominance des enjeux existentiels 

sur les enjeux résidentiels dans l’arbitrage 

des ménages 

 

Le refus d’une proposition de logement 

intervient donc, dans un certain nombre de 

cas, après un arbitrage complexe pour les 

ménages ; un arbitrage qui fait appel à des 

enjeux qui appartiennent plus souvent au 

registre du projet de vie qu’à celui de réponse 

à un besoin « objectif » de logement. 

 

La comparaison des critères de la demande et 

des types de logement proposés témoigne 

d’ailleurs d’une forte adéquation en termes de 

niveau de loyer (dans 84%, inférieur au loyer 

maximum envisagé) ou de typologie (87% des 

propositions avec une taille égale ou 

supérieure à celle demandée). Mais si la 

proposition répond au motif initial de la 

demande (l’adaptation à la composition 

familiale), l’enquête révèle que c’est le plus 

souvent la question de la localisation qui pose 

problème (près de 40% des cas).   

 

La formulation d’une offre fonctionne ainsi 

comme une remise en perspective 

existentielle du projet résidentiel, d’où une 

montée en priorité de l’enjeu de la localisation, 

une « bonne » localisation – avec toutes les 

représentations attachées à certains quartiers 

– étant considérée comme le facteur 

déterminant pour une insertion / 

reconnaissance durable, pour soi et (plus 

encore) ses enfants, dans la société. 

« Au départ, j’ai déposé des dizaines de 
dossiers : chez les bailleurs (au moins 6)  dans 
plusieurs mairies, j’ai fait monter un dossier 
DALO à la préfecture. Je me disais que j’aurai 
plus de chance ainsi… » (Mère isolée, DALO, 1 
enfant, Var) 

« On a fait une demande pour avoir une pièce en 
plus, car les 3 enfants sont dans la même 
chambre ainsi que réduire la part logement dans 
notre budget en passant du privé au social. Mais 
ils nous ont proposé un appartement loin, dans 
une cité. Mes enfants ne sont pas habitués à ça. 
Je préfère rester dans mon quartier. Ils ont leur 
école et sont en sécurité. »  (couple, 4 enfants, 
Ile-de-France) 

« L’appartement était en mauvais état et en plus, 
il fallait que je le prenne tout de suite… Je 
n’avais pas la somme nécessaire pour 
accepter. » (Mère isolée, 1 fille, Grenoble) 
 
« On habite dans un quartier un peu ghetto. 
Alors quand ils m’ont proposé le même type de 
quartier… Au moins ici, tout le monde me 
connaît. » (Couple 3 enfants, Ile-de-France)  
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III. Limiter les refus d’attribution : 

quels enjeux pour les organismes 

d’HLM et leurs partenaires ? 

 

L’attribution est le résultat d’une juste 

rencontre entre une demande et une offre. 

Cette étude souligne la difficulté qu’il y a à 

appréhender administrativement les 

logiques qui président aux choix 

résidentiels des demandeurs à travers un 

formulaire. Or, du côté de l’offre de logements, 

il convient de noter la complexité des logiques 

qui animent leur mise en location.  

 

Une offre locative sociale segmentée… des 

logiques d’attribution peu lisibles 

 

Le parc de logements sociaux est 

aujourd’hui fortement segmenté :  

– des parcs aux niveaux de loyer et 

attractivités divers avec la persistance de 

patrimoines stigmatisés où la vacance peut 

s’avérer importante 

– des réservataires et gestionnaires aux 

impératifs distincts : l’Etat et son obligation 

juridique envers le droit au logement, Action 

Logement et la satisfaction de ses clients, 

les communes et la réponse aux besoins 

de leurs citoyens, les organismes d’Hlm 

soumis à l’impératif de l’équilibre… 

 

A chaque « segment » de l’offre correspond 

des pratiques d’attribution différenciées. Si, 

chez certains collecteurs ou pour des parcs 

confrontés à une forte vacance, émergent des 

pratiques de « commercialisation » (mise en 

ligne des logements ouverts à la location, 

accompagnement des visites…), de l’autre 

côté, s’affirme un traitement administratif 

des attributions, sans contact systématique 

avec le demandeur, notamment pour le 

traitement des dossiers prioritaires. 

Dès lors, on constate un certain décalage  

entre les logiques de proposition 

d’organismes attributaires et les attentes des 

ménages, nourrissant incompréhension, 

défiance, voire sentiment d’injustice.  

 

Des pistes d’amélioration multiples pour un 

phénomène protéiforme 

 

En conclusion, les refus d’attribution par les 

demandeurs de logement social ont des 

origines multiples. Ils sont la conséquence 

de démarches parallèles et non visibles pour 

l’organisme, de représentations négatives 

associées à certains logements / quartiers, 

d’un projet résidentiel qui doit mûrir à l’aune de 

la réalité du marché local de l’habitat, d’un 

problème de mise en regard de ces demandes 

avec une offre excessivement segmentée. 

 

La réponse des organismes d’HLM et de 

leurs partenaires pour lutter contre ces refus 

d’attribution doit donc elle aussi être multiple. 

Elle passe par : 

– La poursuite de la démarche de rénovation 

du parc HLM et des quartiers afin de 

renforcer l’égalité / l’équilibre entre les 

territoires ; 

– Une gestion plus souple et plus partagée 

de l’offre : conventionnement global, travail 

local en inter-organismes, gestion en 

flux… ; 

– La transparence renforcée quant aux 

procédures, aux critères de priorisation et à 

la réalité de l’offre disponible (secteur, 

typologie, loyer, forme urbaine, délai 

d’attente…), autant de questions qui sont 

au cœur de la réforme annoncée des 

attributions. Réduire les refus de 

proposition nécessite d’aller plus loin et de 

rendre le demandeur acteur de son 

projet résidentiel en lui permettant de 

comparer et de se positionner lui-même sur 

les diverses offres de logement. 

– Des démarches volontaristes pour favoriser 

la mobilité résidentielle des locataires et les 

accompagner dans leur parcours de vie.  
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